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Avant de faire à son parti
politique le compte-rendu
des conclusions des assises
qui viennent de s’achever
à Angondjé, le président
de Démocratie nouvelle
(DN) a d’abord tenu, hier,
au cours d’une conférence
de presse, à en informer
l’opinion publique. Pour le
natif de Bitam, ce qu'il faut
surtout retenir de ce
conclave, c'est le consen-
sus auquel sont parvenues
la majorité et l'opposition.

LEprésident de Démocratienouvelle (DN), René Nde-mezo’o Obiang, par ailleurscoprésident du bureau durécent Dialogue politiquepour le compte de l'opposi-tion, a évoqué, hier, face à lapresse nationale et interna-tionale, les grandes lignesde ce rendez-vous. Non sans revenir sur les rai-sons qui l’ont conduit àprendre part aux assisesd’Angondjè, l’ancien députéde Bitam a voulu profiter decette sortie pour livrer àl'opinion ce qu'il considèrecomme les avancées décou-lant de ces  pourparlers.‘"Il
faut retenir essentiellement
que le mode de scrutin aux
élections présidentielles et
parlementaires sera désor-
mais à deux tours. Il s’agit
d’une avancée démocratique
importante qui donne toute
légitimité à l’élu, ce qui
n’était pas le cas des scrutins
uninominaux à un seul tour
et pour lesquels il suffisait

René Ndemezo’o Obiang présente les ‘’réformes essentielles’’
Au lendemain de la clôture du Dialogue politique inclusif et sans tabou

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Tel est l'avis du président
de la Cour de Cassation,
Honoré Moundounga,
s'adressant au président du
Sénat, Dr Lucie Milebou
Mboussou, au sujet du rap-
port à elle remis hier.

LE président du Sénat, DrLucie Milebou Mboussou, areçu, hier, des mains du Pre-mier président de la Cour deCassation, Honoré Moun-dounga, le rapport relatifaux activés de cette juridic-tion, pour la période allantde 2015 à 2016. La cérémo-nie y relative s'est dérouléeau palais Omar Bongo On-dimba, siège du Sénat.Conformément aux disposi-tions de l'article 53 de la loiorganique fixant l'organisa-tion, la composition, la com-pétence et lefonctionnement de la Courde Cassation.Il s'agit, selon Honoré Moun-dounga, d'un outil devant

''Un outil pour mesurer le dynamisme de cette juridiction''
Sénat/Remise du rapport d'activités 2015-2016 de la Cour de Cassation

SM
Libreville/Gabon

Poignée de main entre les deux présidents, lors du
geste symbolique.
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Parlementaires et magistrats au terme de la cérémonie.
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permettre aux parlemen-taires de mesurer le dyna-misme de cette juridictiondont il a la charge, «un ta-
bleau descriptif des princi-
pales activités menées
pendant l'année judiciaire
considérée».Pour l’année 2015-2016 cerapport d’activités se dé-compose en quatre parties.La première intègrequelques allocutions pro-noncées en fonction des cir-constances. La deuxièmecomprend des dispositions

qui se sont révélées presqueinopérantes sur le terrain. Latroisième, quant à elle, portesur un point de droit. À sa-voir, le droit au silence quiest un privilège reconnu aujusticiable contre l'auto-in-crimination. La quatrièmepartie, enfin, est consacréeaux activités que la Cour amenées à l’intérieur et à ex-térieur de notre pays.En évoquant particulière-ment la deuxième partie duprésent rapport, la premièreautorité de la Cour de Cassa-

tion a tenu à interpeller sesinterlocuteurs sur la néces-sité de modifier l’article 169du Code civil. Notammentsur le délai de déclaration denaissance d’un enfant dansle périmètre d’une com-mune, qui est de trois jourstandis qu’il est fixé à un moisdans les zones rurales. Toutechose qui serait, selon lui, àl’origine de la surpopulationdes enfants sans actes denaissance dans notre pays.
«Pour endiguer ce phéno-
mène grandissant, il convien-

drait de redéfinir les délais à
encourir en la matière, en
plafonnant à un mois pour les
communes et à trois mois
pour le reste des circonscrip-
tions administratives», a-t-ilsuggéré aux parlementaires.De même que Honoré Moun-dounga a levé une équivoquequant à cette démarche au-torisée par la loi, et qui, à sonavis, ne doit pas être perçuecomme une intrusion intem-pestive du judiciaire dans lasphère de compétence duparlementaire. «Il s’agit

d’une contribution de la Cour
de Cassation à l’amélioration
des instruments juridiques
usuels», a-t-il indiqué.Pour sa part, le président duSénat a dit tout l’intérêt queles membres du bureau duSénat et l’ensemble des sé-nateurs accordent aux sug-gestions des différentsrapports annuels, transmispar la Cour des Comptes. Etde rassurer de ce que cellesdes autres juridictions se-ront toujours prises encompte le moment venu.    

d’une majorité relative pour
être proclamé élu’’, a-t-il in-diqué.René Ndemezo’o Obiang re-lève également que les mis-sions et le mode dedésignation des membresde la Cour constitutionnelle,ainsi que la durée de leurmandat, ne seront plus lesmêmes. A titre d'exemple, ilnote qu'il a été retiré à lahaute juridiction "les mis-
sions relatives au recense-
ment général de la
population, ainsi que celles
relatives au contentieux des
élections locales". Il a expli-qué que les membres de laCour seront désormais dési-gnés ainsi qu'il suit : troispar le président de la Répu-blique, trois par le Parle-ment et trois par le Conseilsupérieur de la magistra-ture. Précisant que la duréede leur mandat sera désor-mais de 9 ans non renouve-lables.En outre, l’orateur s’est ré-joui de ce que le système

électoral fait l’objet de plu-sieurs réformes. Car, à l’encroire, la crise que traversele Gabon est dans un pre-mier temps liée à l’organisa-tion des élections. C’est laraison pour laquelle, selonlui, les Gabonais sont des-cendus dans la rue le 31août 2016. Comme ce futdéjà le cas en 1993 et 2009.

Ainsi, dira l’orateur, "le Code
électoral va de ce fait réfor-
mer plus particulièrement, en
ce qui concerne l’instance en
charge de l’organisation des
scrutins, qui jusqu’à présent
s’appelait Commission élec-
torale nationale autonome et
permanente (Cénap). Cette
instance va devenir le Centre
gabonais des élections (CGE).

Il ne s’agit pas ici d’un simple
changement de dénomina-
tion, la structure sera réfor-
mée de fond en comble’’.Soulignons que le CGE, amentionné René Ndemezo’Obiang, sera une entité ad-ministrative, autonome etpermanente composée à pa-rité des représentants despartis ou regroupements

politiques désignés par lespartis sur la base d’une listeétablie après appel à candi-dature. S’agissant des vic-times des évènementspost-électoraux d’août der-nier, le conférencier a indi-qué qu’il sera identifié, leslieux symboliques et emblé-matiques sur lesquels
"pourront être édifiés les ou-
vrages mémoriaux, proposer
l’adoption d’une loi de mé-
moire pour rendre hommage
aux pionniers de la patrie et
aux artisans de la paix et de
la démocratie dans notre
pays".En somme, ce sont là,quelques réformes ‘’essen-tielles’’ que le président deDN a invité l’opinion pu-blique et internationale àretenir à l’issue des assisesd’Angondjé. Dans les toutprochains jours, le prési-dent de Démocratie Nou-velle se tournera vers lesstructures spécialisées de saformation politique, pour lemême exercice.

Le président de DN (g) livrant les conclusions des as-
sises d'Angondjé.
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Au premier plan, quelques chefs de partis politiques lors de la conférence de
presse de René Ndemezo'Obiang.
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Militants et sympathisans de DN et autres lors de cette sortie du leader de Démo-
cratie nouvelle.
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